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Introduction :

En dépit de l’évolution des techniques, le bruit reste de loin la principale nuisance rencontrée en milieu de travail. Les surdités professionnelles arrivaient en 2000 au 3ème rang des maladies professionnelles indemnisées.

La prévention repose sur l’application en entreprise des articles suivants du Code du travail : R. 232-8 à R. 232-8-7

(prévention des risques dus au bruit), R. 235-2-11 (insonorisation des locaux de travail) et R. 233-84 (règles techniques des équipements de travail).

Compte tenu du caractère irréversible de la surdité professionnelle, c’est la prévention primaire qui doit être systématiquement privilégiée, mais elle est très difficile à mettre en œuvre en pratique car elle se révèle très coûteuse. C’est donc en entreprise la prévention secondaire qui est d’abord envisagée et habituellement mise en œuvre grâce à des mesures de protection collective et individuelle, ainsi qu’à une surveillance médicale spéciale des salariés exposés de façon habituelle aux bruits d’intensité supérieure à 85 dB(A) (arrêté du 11 juillet 77).

Prévention primaire : il s’agit d’éviter l’exposition au risque en utilisant des équipements de travail peu ou pas bruyants (machines, outils, process, engins, véhicules,…) installés dans des locaux correctement insonorisés au préalable.

Prévention secondaire : il s’agit de réduire le bruit au niveau le plus bas possible et de limiter le nombre de travailleurs exposés. Elle recouvre différentes mesures :

· Evaluation du niveau des bruits : estimation et si besoin, mesurage du bruit dans les locaux de travail ;

· Nouvelle estimation et si besoin, nouveau mesurage réalisés tous les 3 ans et lorsqu’une modification des installations ou des modes de travail est susceptible d’entraîner une élévation des niveaux de bruit ;

· Formation à la sécurité : les résultats de ces mesurages sont explicités aux opérateurs exposés et une information technique et médicale (concours du médecin du travail) est délivrée sur les effets adverses du bruit en milieu de travail ;

· Protection collective et individuelle ;

· Surveillance médicale spéciale : arrêté du 31 janvier 89.

Diagnostic :

En 2002 et 2003, l’évaluation des risques ( document unique, fiche d’entreprise) a mis en évidence les activités exposant les salariés à un niveau sonore élevé. 4 entités étaient concernées.

D’autre part, une MP a été déclarée au titre du tableau 42, non reconnue. Enfin, un certain nombre d’audiogrammes effectués par le Service santé au travail montrent des altérations évocatrices d’une exposition antérieure au bruit.

1ères actions :

-     De 1996 à 2004, réalisation de mesures de bruit (dosimétrie, exposimétrie)  suite à des visites de postes ou à des demandes des salariés, puis dans différentes entités.

-     Mise en place de mesures de prévention collective technique ( action sur le bruit telle que supprimer une machine bruyante, réduction du bruit à la source et limitation de sa propagation, signalisation de sécurité) et organisationnelle (limitation de la co-activité)

· Des actions de sensibilisation du service santé au travail sont menées à partir de 1997, individuelles lors des visites médicales, et collectives (séances d’information, présentation de l’exposé « Prévention du bruit en milieu de travail ») en 2003 et 2004 dans le cadre du Plan d’Actions.

· Procédure « Maîtrise du risque bruit » définie par le service santé au travail en relation avec le pôle Sécurité-Environnement, validée par le Comité de Management de la Sécurité (instance décisionnelle) puis présentée en CHSCT. 

·  Communications : 

-    Dossier « Recommandations pratiques pour se protéger du bruit » consultable sur Intranet en 2004 ;

-    Article « Se protéger du bruit, un impératif » dans le journal de l’entreprise en 2004 ;

-    Info santé-sécurité 2003 « Protections auditives contre le bruit » ;

-    Nombres d’EPI fournis en 2004 : 36 casques anti-bruit et 226 BO.

Parallèlement, les salariés exposés bénéficient d’une surveillance médicale renforcée (liste remise régulièrement à jour) et des audiogrammes peuvent être réalisés ponctuellement à la demande des salariés pour surveiller leur audition.

Le Plan d’Actions Prévention Centralisé :

Le PAPC 2003-2004 puis 2005-2007 est défini dans le cadre du macroprocessus Santé-Sécurité (Cf Référence OHSAS 18001 de la certification) à partir de l’évaluation des risques, piloté pal le SST.

Actions retenues :

1- Repérer les actions génératrices de bruit ;

2- S’assurer de la prise en compte du risque bruit lors des visites de prévention ;

3- Informer les salariés concernés ;

4- Communiquer auprès de l’ensemble des salariés sur le risque bruit et sur les moyens de prévention collective et individuelle.

Le plan d’action prévoit donc 4 volets ou fiches pour chacun desquels sont définis les objectifs et résultats recherchés, la description de l’action, les personnes concernées, les moyens, les échéances, les pilotes et les principes d’évaluation des résultats.

Fiche n°1 : Repérer les actions génératrices de bruit

a- Description de l’action

_Mise en évidence du risque bruit.

_Réalisation de mesures acoustiques à l’aide d’un sonomètre par le service Comptage et Mesures en relation avec le SST.

_Interprétation des résultats des mesures.

_Mise à jour de la liste des travaux bruyants ayant fait l’objet de mesures acoustiques.

_Renouvellement des mesures de bruit tous les 3 ans selon l’évolution de l’activité.

b- Personnes concernées

_Les salariés des entités concernées, à la demande des entités, du SST et du pôle Sécurité-Environnement.

c- Moyens

_Comptage et mesures (technicien) : 15 j x h

_SST : 5 j x h

_Matériel de mesure et d’analyse conforme aux normes

d- Echéances

_Action en continu en fonction de l’expression des besoins

e- Pilotes
_ SST, en relation avec :

_Comptage et mesures

_Chefs d’entités

f- Principe d’évaluation des résultats

_Nombre de mesures de bruit réalisées

Fiche n°2 : S’assurer de la prise en compte du risque bruit lors des visites de prévention d’un poste de travail

a- Description de l’action

_Recenser les points critiques « risque bruit » à vérifier lors de visites de prévention et compléter le formulaire.

_Faire utiliser le formulaire.

_Mettre en place les restitutions permettant de suivre et corriger les anomalies détectées lors des visites de prévention.

b- Personnes concernées
_Les salariés des entités concernées.

c- Moyens

d- Echéances


_Action en continu.

e- Pilotes

_Pôle Sécurité-Environnement.

f-    Principes d’évaluation des résultats

_Nombre d’anomalies risque bruit détectées lors des visites de prévention.

Fiche n°3 : Informer les salariés concernés

Objectif : Informer les salariés concernés de façon à ce qu’ils prennent conscience des enjeux du risque bruit et qu’ils puissent mettre en œuvre les principes de prévention, et d’une façon générale, sensibiliser l’ensemble des salariés qui peuvent être confrontés à ce risque dans leur vie professionnelle et extra-professionnelle.

a- Description de l’action

_Réalisation d’un module d’information : Présentation par le SST de l'exposé « Prévention du bruit en milieu de travail » (power point) : Liste des travaux concernés, définitions (SMS, bruit, fréquence, intensité), exemples de niveaux sonores, rappels anatomiques, effets du bruit (notion de santé et de sécurité), notion de maladie professionnelle, rappels réglementaires, présentation des principes généraux de prévention dans l’entreprise (mise en œuvre du Plan d’Actions « Risque bruit 2003-2004 » piloté par le SST), présentation du matériel de prévention individuelle disponible en magasin, principes de prévention médicale (études sur le terrain, information et formation des travailleurs exposés, surveillance médicale par audiogramme).

_Les animateurs sécurité, lors des séances de formation, sont chargés d’organiser la présentation de l’exposé dans leur entité et font appel au SST en soutien lors de la présentation.

_A la demande des entités dans le cadre de leurs Plans d’Action Prévention par Entités PAPE, élaborés à partir de l’évaluation des risques figurant dans le Document unique.

b- Personnes concernées

_Les salariés et notamment ceux exposés.

c- Moyens

_10 j x h

d- Echéance

_Fin 2007

e- Pilotes

_SST, médecin et infirmières

_Chefs d’entité pour intégrer les réunions d’information dans leur PAPE

f- Principes d’évaluation des résultats

_Nombre de salariés exposés au bruit informés

Fiche N°4 : Communiquer auprès de l’ensemble des salariés sur le risque bruit et sur les moyens de prévention collective et individuelle

a- Description de l’action

_Communication interne : Info santé-sécurité et article dans la revue interne

b- Personnes concernées

_Tous les salariés

c- Moyens

d- Echéances

_Fin 2007

e- Pilotes

_SST : médecin du travail

f- Principe d’évaluation des résultats

_Info santé-sécurité réalisés

_Article paru dans le journal interne

Suivi du plan d’action prévention du risque bruit :

Le suivi est défini dans le cadre du macroprocessus Santé-Sécurité de la certification.

Etat d’avancement tous les 6 mois :

Chaque point des 4 fiches est repris, et pour chaque fiche apparaît ce qui a été réalisé, les principes d’évaluation et ce qui est à faire.

Efficacité globale du plan d’action selon les indicateurs retenus :

_Actions engagées qui ont permis de réduire le niveau sonore : Etude métrologique et restitution de l’étude.

_Nombre de salariés exposés au bruit formés et dotés d’EPI adaptés : Présentation de l’exposé « Prévention du bruit en milieu de travail » par le service médical à différentes entités et essais de protections auditives moulées dans une entité.

_Acquisition d’une cabine audiométrique prévue en 2006.

Conclusion :

Cette action de prévention s’inscrit dans un cadre pluridisciplinaire typique puisque interviennent le SST, le pôle Sécurité-Environnement, le technicien chargé des mesures et les salariés.

Elle est pilotée par le SST car :

· il est l’acteur privilégié pour agir face à ce risque à effet différé. 

· Elle s’inscrit dans la durée (notion de pérennisation).

· Elle s’accompagne d’un suivi médical (SMS).
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